
 

 

Renouvellement du Plan de Gestion 
Pluriannuel des Opérations de Dragage 

(PGPOD) sur le canal du Centre 
------- 

Consultation du public relative 
à la demande d’autorisation 

environnementale au titre de la loi sur l’eau  

 
 

  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Demande d’autorisation environnementale au titre de la « loi sur l’eau » présentée par Voies 
Navigables de France (VNF) relative au plan de gestion pluriannuel des opérations de dragage 

d’entretien (PGPOD) du Canal du Centre. 
 

 

 
  
 
  
  

 

ANNEXE 2  
Avis des services, organismes et 

collectivités 

Photo : commission d’enquête 

Référence de la consultation : E26000012/21 
Consultation du public : du 05 mai 2026 au 06 Août 2026 



  

 

 

 

 

ARS Bourgogne-Franche-Comté – Unité territoriale de Saône-et-Loire 
Le Diapason – 2 Place des Savoirs – CS 73535 – 21035 DIJON cedex 
Tél. : 0 808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

 

 

 

 

 

 

o istance minimale à respecter d’un captage AEP pour la restitution des 
sédiments

 
  



 

ARS Bourgogne-Franche-Comté – Unité territoriale de Saône-et-Loire 
113, rue de Paris – 71000 MACON 

Tél. : 0 808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 
 

 

o Mesures réductrices en faveur de la protection des captages AEP

o  Mesures de réduction de la production de déchets 

 

 

 



Bonjour,

Ce projet n'appelle pas de remarques/observa�ons par�culières de notre part au �tre de Natura

2000, à la condi�on que les éclairages/feux de chan�er ne soient pas allumés la nuit. En effet,

dans le cas contraire, cela pourrait impacter significa�vement de façon néga�ves les espèces de

chiroptères (lucifuges) présentes sur l'en�té du site Natura 2000 de la côte chalonnaise concernée

(St Gilles).

Cordialement,

Hugo JEANNELLE
Chargé de mission espaces naturels et biodiversité

37, Bd Henri Dunant BP 94029 - 71040 MACON CEDEX 9

Tél : 03 85 21 86 41 - Mobile : 06 30 95 65 23

www.saone-et-loire.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires

Le 12/03/2026 à 14:54, robot-gunenv.csmdou (par centre serveur MDOU) a écrit :

Ceci est une correspondance générée par l'administra�on en charge du dossier visé en objet,  via

l'applica�on Guichet Unique Numérique.

Dans  le  cadre  de  l'instruc�on  du  dossier  de  demande  d'autorisa�on  environnementale  dont  les

données  de  référence  sont  précisées  en  par�e  2,  vous  êtes  invités,  conformément  à  l'ar�cle  D.

181-17-1 du code de l'environnement, à déposer une contribu�on. Vous devez transme?re la réponse

au plus tard à la date d'échéance indiquée en par�e 3. Les modalités de dépôt de la réponse y sont

également précisées.

Par�e 1 : administra�on en charge du dossier

Administra�on en charge du dossier : DDT 71 - SE - Unité Eau et Milieux Aqua�ques

Agent : DURANEL Marie

Courriel de contact : marie.duranel@saone-et-loire.gouv.fr

Par�e 2 : données de référence de l'AIOT et du dossier concerné

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE

quai de l'industrie

Imprimé par JEANNELLE Hugo - DDT 71/ENV/MNB

1 sur 2 23/04/2026 à 18:02



71160 Digoin

Le numéro de l'accusé récep�on du dossier déposé sur Service-public est : B-260123-091249-839-002

La date de l'accusé de récep�on du dossier déposé est : 23/01/2026

Le numéro d'AIOT est : 0100306917

Par�e 3 : pour le bon déroulement de la procédure, vous êtes invités à prendre

connaissance des informa�ons complémentaires suivantes

Ce%e correspondance appelle une réponse.

Ce%e réponse doit impéra�vement être déposée en cliquant sur ce lien

Une échéance de réponse est fixée au : 26/04/2026

Par�e 4 : documents téléchargeables

Veuillez consulter les pièces jointes en cliquant sur ce lien

Bien cordialement,

Pour tout renseignement rela�f à ce�e correspondance ou à l'instruc�on de votre dossier, ne répondez

pas à ce mail, mais écrivez à : marie.duranel@saone-et-loire.gouv.fr

Imprimé par JEANNELLE Hugo - DDT 71/ENV/MNB

2 sur 2 23/04/2026 à 18:02
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FEDERATION DE SAONE-ET-LOIRE POUR LA PECHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE 

123, rue de Barbentane - B.P. 99 - Sennecé - 71004 – MACON Cedex 
Tél. 03 85 23 83 00 

http://www.peche-saone-et-loire.fr 

contact@peche-saone-et-loire.fr 

N° d’ordre : J.M. 26-0355 

  

 

 MACON, le 21 avril 2026 

 

Madame Marie Duranel 

Service Environnement / Unité Eau et milieux aquatiques 

Direction Départementale des Territoires 

37, Bd Henri Dunant BP 94029  

71040 MACON CEDEX 

 

 

 

 
 

Objet : Dossier de demande de renouvellement d’autorisation environnementale décennale des dragages 

d’entretien du Canal du Centre 
 

 

 

 

 

 

 Madame, 

 

Vous avez sollicité l’avis de la Fédération de Saône-et-Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique sur 

le dossier de demande de renouvellement du plan de gestion pluriannuel des opérations de dragage d’entretien 

prévues sur le Canal du Centre pour une durée de 10 ans, déposé par Voies Navigables de France. 

 

Dans le dossier « Description du projet », page 46, le bilan annuel des opérations de dragage est présenté. Celui-ci 

ne reprend pas les dragages réalisés à l’automne 2025 sur le bief 34 Méd. Par ailleurs, il est indiqué que les sédiments 

dragués ont été gérés à terre. Or, les sédiments issus de l’opération réalisée à l’automne 2025 ont été déposés dans 

le délaissé de Saint-Gobain à Chalon-sur-Saône. Ces éléments traduisent un bilan incomplet et inexact des 

opérations réalisées, ce qui nuit à la bonne appréciation des incidences du projet. 

 

Dans ce même dossier, page 74, la possibilité de restituer les sédiments dans un cours d’eau est évoquée. Il est 

indiqué que « la qualité physico-chimique des sédiments est compatible avec une restitution au cours d’eau » et que 

« cette filière pourra être envisagée si un milieu récepteur adapté est identifié ». Toutefois, aucun milieu récepteur 

potentiel n’est identifié ni analysé, alors même que les impacts du clapage en cours d’eau peuvent être significatifs 

(colmatage des habitats, altération des écoulements, …). En l’absence de tels éléments, le dossier ne permet pas 

d’évaluer les incidences de cette filière, qui demeure pourtant explicitement envisagée. 

 

La Fédération rappelle par ailleurs son opposition au clapage des sédiments dans le délaissé de Saint-Gobain. 

L’opération réalisée en 2025 a conduit à un comblement partiel et durable de ce milieu, avec des conséquences 

notables sur son fonctionnement hydraulique et thermique. Dans un contexte d’absence d’écoulement, le principe 

de restitution des sédiments au cours d’eau, tel que prévu par l’article 8 de l’arrêté du 30 mai 2008, ne peut 

s’appliquer sans conduire à une altération progressive et irréversible du milieu. Le clapage dans ce secteur doit 

donc être regardé comme inadapté. 

 

De manière plus générale, l’absence de localisation précise des sites potentiels de clapage en cours d’eau 

constitue une lacune majeure du dossier. À l’instar des secteurs de dragage identifiés, les filières de gestion des 

sédiments devraient être clairement définies et évaluées, afin de permettre une analyse complète des impacts du 

projet. 

http://www.peche-saone-et-loire.fr/
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FEDERATION DE SAONE-ET-LOIRE POUR LA PECHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE 

123, rue de Barbentane - B.P. 99 - Sennecé - 71004 – MACON Cedex 
Tél. 03 85 23 83 00 

http://www.peche-saone-et-loire.fr 

contact@peche-saone-et-loire.fr 

Dans l’hypothèse où le délaissé de Saint-Gobain serait de nouveau envisagé comme site de clapage, une étude 

d’impact spécifique apparaît indispensable, au regard des enjeux identifiés sur ce milieu. 

 

En conséquence, au regard des éléments ci-dessus, la Fédération émet un avis défavorable en l’état sur la 

demande présentée. 

 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

 

  Le Président de la Fédération, 

   

 
    

http://www.peche-saone-et-loire.fr/
mailto:contact@peche-saone-et-loire.fr


Finalisation du dossier référence 015916/GUNENV

La Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAe) a été saisie le 
27/03/2026 pour émettre un avis sur le projet « DIGOIN (71) - Entretien du canal 
du Centre ».
La MRAe ne s’est pas prononcée dans le délai de 2 mois prévu par l’article R.122-
7 du Code de l’environnement faute de moyens suffisants. 
L’information relative à l’absence d’avis de la MRAe doit être joint au dossier 
d'enquête publique ou mis à la disposition du public.


